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L’an deux mille vingt-six, le 29 septembre, à 18 heures 30, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur David 
CARREGA, Maire. 

 
Étaient présents : ARZEL Solange, BESCOND Patrice, BIVILLE Sébastien, CARREGA David, 

CORBEAU Pierre, DAMOY Valérie, DELAROCHE Émilie, DENIEL Romain, DUGAL Rose, GRESSOT 
Cédric, GUENA Arnaud, HAMON Thierry, KERJEAN Maryse, LAOT BANVILLE Pauline, LE CALVEZ 
Jean-Paul, LE MENEC Magali, LETARD Murielle, OLLIVIER Sylvie, PERROT Philippe, RAGUENES 
Mickaël, TANGUY Jean-Philippe, TANGUY Véronique, TURPIN Victor. 

 
Etaient représentés : 
Madame CHADOUTEAUX Maïwenn a donné pouvoir à Madame Pauline LAOT-BANVILLE 
Madame GORET-ASLAN Dilek a donné pouvoir à Monsieur Romain DENIEL 
Madame LAOT Anne a donné pouvoir à Madame LETARD Murielle 
Madame LE HIR Christiane a donné pouvoir à Madame DAMOY Valérie 
Monsieur VINCE Logann a donné pouvoir à Madame DUGAL Rose  
Monsieur WALLNER Paul a donné pouvoir à Madame Solange ARZEL 
 
Monsieur Jean-Paul LE CALVEZ a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Date de convocation : 23/09/2026 

Date d’affichage : 23/09/2026 

Nbre de conseillers en exercice : 29 

Nbre de présents : 23 

Nbre de votants : 29 

 

DELIBERATION RENDUE EXECUTOIRE 

Transmise à la Préfecture, le : 

 

Publiée ou notifiée le : 

 

DOCUMENT CERTIFIE CONFORME, 

LE MAIRE, 

 

 

 

 

 

 

 

 

       
Le SDEF exerce la compétence d’autorité organisatrice de la distribution 

publique d’électricité. Il exerce également au lieu et place de ses membres qui 
lui en font la demande la compétence d’autorité organisatrice de la 
distribution publique de gaz. L’article L.2224-31 du CGCT issu de l’article 17 de 
la loi du 10 février 2000 modifié par l’article 20 de la loi de programme du 13 
juillet 2005 autorise les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale compétents en matière de distribution publique de l’énergie, 
de réaliser ou de faire réaliser des actions tendant à maîtriser la demande 
d’énergie (disposition qui figure à l’article 3 des statuts du SDEF). 

 
Ainsi, le SDEF propose à ses adhérents un accompagnement pour la 

gestion énergétique de leur patrimoine. Depuis le comité syndical du 18 
décembre 2020, le SDEF propose à ses membres de réaliser des audits 
énergétiques de leur patrimoine bâti. 

 
En effet, le règlement financier du SDEF, prévoit une prise en charge 90% 

du montant de l’audit dans la limite de 2 500 € HT par audit et par bâtiment. 
Au-delà de 2 500 € HT, les coûts sont pris en charge à 100% par la collectivité. 

 
Une convention doit être signée entre le SDEF et la collectivité afin de 

définir les conditions d’exécution techniques et financières de la mission. 
 
Au titre de cette convention, les prestations suivantes seront réalisées sur 

le patrimoine de la collectivité : 
 

 
 
Le montant de(s) prestation(s) réalisée(s) dans le cadre de la présente 

convention s’élève à 2 550,00 € HT, soit 3 060 ,00 € TTC, conformément aux 
prix retenus dans le marché qui a été passé par le SDEF, prix de base hors 
révisions. Les prestations externalisées sont payées par le SDEF sur la base des 
factures établies par l’entreprise qu’il a retenue, dans le cadre du marché. 

 
 



 
 
 
 
 
 
Le montant révisé est estimé à 2 697,90 € HT soit 3 237,48 € TTC (selon 

le dernier indice de révision connu). 
 
La collectivité devra verser au SDEF 100 % du montant TTC de la 

prestation. 
 
La participation du SDEF lui sera versée ensuite. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le 
Maire, et en avoir délibéré,  

• Approuve le projet d’audit énergétique des bâtiments publics. 

• Approuve les conditions techniques et financières de la 
convention et notamment le montant de la prestation estimée à 3 
060,00 € TTC, dont s’ajoutera la révision. 

• Autorise la collectivité à verser au SDEF 100% du montant TTC de 
la prestation. 

• Autorise le Maire à signer la convention financière conclue avec le 
SDEF pour la réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants 

 
RREESSUULLTTAATT  DDUU  VVOOTTEE  ::    VVOOTTAANNTTSS  ::  2299––  PPOOUURR  ::  2299      

Ainsi fait et délibéré, en Mairie, les jours, mois et an que devant. 

 
LE SECRETAIRE DE SEANCE                                        LE MAIRE 
 
 
 
Jean-Paul LE CALVEZ                                                  David CARREGA 

 
 

 


